	Fiche de procédure :                                                                       Liquidation


L’ordonnateur est seul habilité à liquider les dépenses. Le gestionnaire assure la mise en œuvre de cette liquidation. 
	Aspects théoriques
	Pratique « GFC »

	Vérification de la réalité de la dette.

· Constatation du service fait : Si le service a été fait, une mention doit être apposée certifiant la réception des biens ou l’exécution des services par le gestionnaire (s’il ne cumule pas ses fonctions avec celles d’agent comptable). Dans le cas de fournitures non fongibles, le numéro d’inventaire doit être indiqué.

Par exception, certains paiements sont autorisés avant service fait (abonnements à des prestations ou fournitures, paiement à la commande pour l’achat d’ouvrage à l’unité, avances sur marchés publics, avances sur frais de mission et sur traitement, versement d’arrhes, voyages scolaires).

Le service non fait au 31 décembre provoque l’annulation de l’engagement au titre de l’exercice clos à cette date et le réengagement dans l’exercice suivant, avec imputation sur les crédits ouverts dans le budget de ce nouvel exercice.

Circulaire n°97-193 du 11 septembre 1997

Note de service 91-013 du 18 janvier 1991

· Vérification de la dette : Vérifier que la dette n’est pas éteinte en totalité ou en partie par un paiement antérieur, ni par déchéance quadriennale.

Loi du 31 décembre 1968 (article 1er)
· Conformité de la facture ou pièce justificative : Ces pièces doivent être conformes au décret du 2 avril 2003, codifié au CGCT, partie réglementaire, articles D.1617-19 à D.1617-21. La facture du fournisseur doit contenir 1) le n° et la date de la commande de l’EPLE ou la référence de la convention ou du contrat à l’origine de la facture ; 2) les mentions exigées par l’article L.441-3 du Code de commerce.

2 exceptions à l’obligation de facture : 1) le bordereau récapitulatif des dépenses et des pièces justificatives dans le cas de dépenses du régisseur d’avances ; 2) en dessous de 230 €, le fournisseur est autorisé à ne pas fournir de facture. (l’ordonnateur doit alors établir un certificat administratif).

Décret n°2003-301 du 2 avril 2003 (articles R.D.1617-19 à D.1617-21 du CGCT)

Décret n°80-393 du 2 juin 1990

Arrêté du 11 septembre 2001

· Exactitude des décomptes de sommes : Cela consiste à refaire les calculs (vérification de l’exactitude matérielle des documents, du taux de TVA et du prix total).
	[image: image1.png]



Fiche procédure


	· Finalisation de la liquidation : Le montant à payer est arrêté et sont annexés à la facture les documents définissant les modalités de liquidation dans cas de factures relatives à un contrat, marché ou convention. La délibération du CA autorisant la dépense doit pouvoir être produite, ainsi que les preuves du caractère exécutoire de la délibération.

L’ordonnateur n’est plus tenu de signer et de mentionner le service fait sur les factures et mémoires, pour attester le service fait. La signature de l’ordonnateur apposée sur le bordereau de mandats vaut ordre de payer et certification du service fait pour l’ensemble des mandats et des pièces jointes. De plus, l’ordonnateur peut déléguer sa signature à son adjoint ou au gestionnaire (s’il n’est pas comptable).

Décret n°2003-301 du 2 avril 2003
Circulaire n°2005-156

Décret n°85-924 du 30 août 1985
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